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Devises 
étrangères 

Dollar (Usd) Euro Livre Sterling Naïra Cedi Rand Yen Yuan  Dirham (Aed) Roupie (Inr)

FCfa (XOF) 577.83 655.96 7328.97 1.59 116.18 40.05 5.12 83.75 157.28 8.06

Chaînes de valeur agricoles
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Le Ministre des Infrastruc-
tures et des Transports, Hervé 
HEHOMEY, a effectué, ce 
jeudi 08 septembre 2022, une 
visite sur certains axes routiers 
du département ...  ● (Page 04)

Le gouvernement prend 
le taureau par les cornes

Inondations sur les infrastructures routières

 ● (Page 04)Rapport 2021/2022 sur l’Indice de Développement Humain

"Binance Afrique Francophone" 
éveille la jeunesse béninoise 
sur la crypto-monnaie

Monnaies virtuelles 

Après l’étape de quelques pays 
francophones, « Binance Afrique 
» a déroulé, samedi ...  ● (Page 11)

Liste des institutions 
agréées par le MEF 
en tant que SFD

Système financier décentralisé 

L'Agence Nationale de Surveil-
lance des Systèmes Financiers 
Décentralisés (ANSSFD) a ren-
du public, la ...  ● (Pages 06 & 07)

Les technologies numériques 
transforment et répondent aux 
priorités socio-économiques 
propres à chaque pays. Confor-
mément à ce ...  ● (Page 11)

La startup IOTA 
SO présente 10 
objets intelligents

Innovation digitale au Bénin

La première session extraordi-
naire de la Commission nationale 
de Concertation, de Consultation 
et de Négociations ...

Le Gouvernement et 
les centrales syndicales 
accordent leurs violons 

Rentrée scolaire apaisée

 ● (Page 11)

L’Inde impose 20% 
de taxe, l’Afrique 
devrait être affectée

Exportation de riz

Les mesures prises le 9 sep-
tembre 2022 par l’Inde, le pre-
mier exportateur mondial du 
riz, d’imposer une taxe de 20% 
sur certaines exportations de 
riz pourraient ...  ● (Page 02)

La BRVM ouvre sa 
séance de cotation 
du jour en baisse par 
rapport à la séance 
précédente...

La BRVM ouvre
en baisse

Bourse Uemoa

 ● (Page 08)

Le FNDA débourse 845 millions 
FCFA pour 37 promoteurs



2L’économiste  LE JOURNAL DES DECIDEURS

PREMIER QUOTIDIEN ECONOMIQUE DU BENIN2243 du Lundi 12 Septembre 2022

 ● Eco-Une

Eco secret
Nigeria : le projet de nouvelle taxe sur les télécommunications mis en stand-by   
Le gouvernement fédéral nigérian a décidé de suspendre la mise en œuvre 

d’une nouvelle taxe sur les télécommunications destinée à aider à réduire le 
déficit budgétaire du pays, selon le ministre des Communications et de l’Éco-

nomie numérique, Isa Pantami. Isa Pantami a déclaré, lors de la réunion inaugurale 
du Comité présidentiel sur les droits d’accise pour le secteur de l’économie numé-
rique lundi 5 septembre à Abuja, que la décision avait été suspendue en raison des « 
multiples » taxes qui pèsent déjà sur le secteur des télécommunications. 

Jean-Claude KOUAGOU

Forme de chantage de proximité, avec menaces de 
violence ou trafic d’influence dans le but d’extor-
quer de l’argent, des objets ou des renseignements. 

Ainsi se définit le racket. Au sein de la Communauté éco-
nomique des Etats de l'Afrique de l'ouest, les règles qui 
régissent la vie communautaire prescrivent, entre autres, 
la libre circulation des personnes et des biens. Ce qui 
suppose que les Etats membres se sont engagés à lever 
les obstacles et les entraves à la circulation. En d'autres 
termes, les barrières policières ne devraient servir qu'à 
contrôler essentiellement les pièces d'état civil des usagers 
pour s’assurer de leur identité et de vérifier si ces derniers 
ne sont pas porteurs éventuellement de produits prohibés. 
Cette inspection devrait se faire dans un esprit débarrassé 
d'a priori, donc sans arrière-pensée de vouloir nécessai-
rement causer du tort à l'usager. Mais que constate-t-on ? 
Exactement le contraire de ce qui devrait s'observer dans 
un espace communautaire de libre-échange. Aux frontières 
des pays membres de la CEDEAO, les règles établies pour 
une libre circulation des personnes et des biens ne sont pas 
respectées. A Sèmè-Kraké, entre le Bénin et le Nigéria, 
les usagers sont soumis à des tracasseries de toutes sortes. 
Exigence de passeport et de collecte de faux frais. Il en 
est de même à la frontière bénino-nigérienne entre Malan-
ville et Gaya et ce malgré la juxtaposition des postes de 
contrôle. Les mêmes pratiques ont cours à la frontière du 
Bénin avec le Burkina Faso. Entre Illacondji au Bénin et 
Sanvicondji au Togo, la probité des policiers n'est pas par-
venue à les soustraire des rackets. Les véhicules en tran-
sit sont soumis aux fouilles d’usage. Mais, les agents de 
sécurité ne s’empêchent guère d’extorquer de l’argent aux 
usagers. Le même phénomène s'observe aux frontières du 
Togo avec le Ghana, du Ghana avec la Côte d'Ivoire et ce 
malgré l'existence d'un autre accord baptisé OCAL : Orga-
nisation du corridor Abidjan-Lagos. En définitive, les idées 
qui ont sous-tendu la création de l’espace communautaire 
ne sont pas traduites dans les faits. De manière évidente, 
chaque Etat à travers sa police continue de fonctionner en 
respectant plutôt les lignes de balkanisation. Avouons que 
sur ce plan, la CEDEAO n’a pas avancé. 

Racket aux frontières ! 

Cari du jour

Aux décideurs ...Exportation de riz

L’Inde impose 20% de taxe, l’Afrique devrait être affectée
Les mesures prises le 9 septembre 2022 par l’Inde, le premier exportateur mondial 
du riz, d’imposer une taxe de 20% sur certaines exportations de riz pourraient faire 
monter les prix du riz à l'échelle mondiale, a averti Gro Intelligence. Ceci devrait 
sans doute avoir des répercussions sur les marchés africains, principalement au Nige-
ria, qui est le premier importateur du riz du continent.

 ● Issa SIKITI DA SILVA

Parmi ces types de riz 
dont l’exportation 
a été suspendue se 

trouve le fameux « broken 
rice » (riz brisé), qu’on 
trouve régulièrement sur les 
marchés africains. Quant au 
riz blanc et brun, qui repré-
sente plus de 60% des ex-
portations indiennes, ils se-
ront assujettis à la nouvelle 
taxe d’exportation de 20%.

Le riz indien représente plus 
de 40% des expéditions 
mondiales acheminées vers 
plus de 150 pays. L'Inde, 
qui a récemment dépassé 
le Royaume-Uni en deve-
nant la sixième puissance 
économique mondiale, ex-
porte plus de 10 millions de 
tonnes chaque année (11,79 
millions en 2021).

Le Nigéria, dont les impor-
tations du riz en 2020 ont 
atteint la valeur de 19,9 
millions USD, importe prin-
cipalement du riz de l'Inde 
(5,82 millions USD), de la 
Thaïlande (4,52 millions 
USD), de la Birmanie (2,7 
millions USD), de la Chine 
(2,17 millions USD) et des 
États-Unis (1,63 million 
USD), selon les données de 
l’Observatory of Economic 
Complexity (OEC).

Mais désormais, il ne faudra 
peut-être plus compter sur 
les importations indiennes 
car New Delhi voudrait frei-
ner la flambée des prix sur 

ses marchés domestiques, 
tout en garantissant un 
approvisionnement local 
adéquat. Cependant, le riz 
étuvé et le riz basmati sont 
exclus du nouveau droit 
d'exportation.

Les prix intérieurs du riz et 
des produits à base de riz 
en Inde, qui ont grimpé de-
puis avril, sont désormais à 
un niveau record, a indiqué 
Gro Intelligence, une pla-
teforme digitale du climat 
et de l’agriculture, dont les 
bureaux se trouvent à New 
York et Nairobi.

À l'approche de cette sai-
son de croissance, l'Inde 
anticipait déjà une baisse 
de production du riz car 
un démarrage plus lent que 
d'habitude de sa saison de 
mousson avait réduit la su-
perficie plantée du riz. En 
outre, les niveaux de préci-
pitation ont été faibles dans 
les deux principaux États 

producteurs de riz du pays.

Sécurité rizicole 
« A cause de cette taxe 
d’exportation, les expédi-
tions du riz indien devien-
dront non compétitives sur 
le marché mondial. Les 
acheteurs vont solliciter la 
Thaïlande et le Vietnam », 
s’est indigné Krishna Rao, 
président de l’Association 
des exportateurs indiens du 
riz, cité par CNBC.

En Asie du Sud, en parti-
culier au Bangladesh, en 
Inde et au Népal, la sécurité 
rizicole est synonyme de 
la sécurité alimentaire. Le 
riz est un aliment de base, 
constituant environ 50% de 
la production céréalière to-
tale et fournissant 30% des 
besoins caloriques totaux 
de la population, et cela 
exige que le prix du marché 
du riz soit maintenu à un 
niveau bas, a souligné The 
Asia Foundation.
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Référentiel
Données Démographiques Valeur Sources
Population 11,49 millions 

d’hbtts
Statistiques mondiales (2018)

Densité de la population 100,17 hbtts/
Km2

Statistiques mondiales (2018)

Population de moins de 15 ans 45% FMI (2014)
Espérance de vie à la naissance 61,47 ans Statistiques mondiales (2015)
Taux d’urbanisation 44% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2015
Population vivant avec moins 
de 1,25 dollar par jour 

36% Statistiques mondiales (2016)

Age médian femme 18,3 ans Statistiques mondiales (2015)
Age médian homme 17,5 ans Statistiques mondiales (2015)
Indice de fécondité 4,9 enfants par 

femme 
FMI (2014)

Taux de natalité 36,40 o/∞ Statistiques mondiales (2018)
Taux de mortalité 8,21% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’accroissement naturel 2,78% Statistiques mondiales (2015)

Baromètres Bénin
Taux de mortalité infantile 55,68% Statistiques mondiales (2015)
Taux d’alphabétisation 52,55% Statistiques mondiales (2015)

Référentiel
Economie Valeur Sources
Croissance économique 6,7 BAD 2020
Pib par habitant 2415 $ 2018
Taux d’inflation -1,1% Institut national de la statistique et de 

l’analyse économique (Insae), 2019
Taux de croissance annuel du PIB  7,2 % juin  2019
Compte courant / PIB (%)  -10,8 Décembre 2017
Taux de chômage 2,1% Statistiques mondiales (2019)
Ratio de la dette publique au PIB (%) 26.2% Décembre 2018
Balance commerciale -165 mil-

liards de 
francs CFA

Statistiques mondiales (2019)

Taux d'intérêt des dépôts au Bénin 6,49% Statistiques mondiales 
Bénin Taux moyen interbancaire à 
trois mois 

5,76% Trading economics

 ● Eco-Une
Chaînes de valeur agricoles 

Le FNDA débourse 845 millions FCFA pour 37 promoteurs
Passée la sélection des meilleurs projets de l’appel à projets des guichets 1 et 2, le Fonds national de développement agricole (FNDA) a procédé, vendredi 09 septembre 
2022 à Azalaï hôtel, à la signature des conventions de projets avec les 37 promoteurs agricoles retenus dans le cadre des subventions des initiatives agricoles au profit 
des Organisations Professionnelles Agricoles (OPA) et des Micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Présidée par le ministre Gaston Dossouhoui, cette cérémonie a 
connu la participation du chef  suppléant du Bureau de la Coopération Suisse au Bénin, un des partenaires clés du développement agricole. 

 ● Sylvestre TCHOMAKOU 

Investi de la mission de 
contribuer à l'améliora-
tion des revenus agri-

coles et à la sécurité alimen-
taire par la promotion de 
l'investissement privé dans 
le secteur agricole, le Fonds 
national de développement 
agricole (FNDA) s’ingé-
nie à faire de l’agriculture 
un véritable atout au déve-
loppement du Bénin. C’est 
dans cette dynamique que 
l’appel à projets au niveau 
des guichets 1 et 2 du Fonds 
a enregistré ses premiers bé-
néficiaires répartis dans 08 
filières. Pour cette première 
vague, au total, 37 projets 
ont été retenus sur 679 en-
registrés, pour un coût glo-
bal de 1.591.602.569 FCFA 
et subventionnés par l’Etat 
béninois à travers le FNDA 
à hauteur de 845.833.241 F 
CFA. A en croire le Direc-
teur général du FNDA, 
Valère Houssou, portés 
par dix-neuf (19) Micros, 
Petites et Moyennes Entre-

prises agricoles (MPME) 
ayant des liens d’affaires 
avec plus de 3.500 petits 
producteurs pour près de 
353 emplois directs à créer, 
ces projets sont des initia-
tives développées au sein 
de toutes les filières phares, 
notamment le riz, le soja, le 
maraichage, la pisciculture, 
la mangue et la viande et 
lait; et couvrent les diffé-
rents pôles de développe-
ment agricole. Les pôles 
7, 4 et 5 étant en tête avec 
respectivement 322 projets/
demandeurs ; 140 deman-
deurs et 89 demandeurs. 
Pour cette subvention, 
les 19 Micros, Petites et 
Moyennes Entreprises agri-
coles (MPME) bénéficient 
d’un montant de subvention 
de plus 491 millions FCFA, 
et les 18 Organisations 
Professionnelles Agricoles 
(OPA), quant à elle, se sont 
vues accorder plus de 354 
millions FCFA. 

Un besoin croissant 
de financement

Au terme de ce processus, 
souligne Valère Houssou, « 
nous avons noté un fort be-
soin d’accompagnement de 
nos producteurs agricoles. 
A l’analyse des dossiers, 
la plupart était incomplet 
malgré les instructions de 
l’avis d’appel à projets ». 
C’est pourquoi il va inviter 
les promoteurs agricoles à 
se formaliser et à être trans-
parents dans leur déclara-
tion. Ardent défenseur de 
l’amélioration de l’accès au 
crédit au profit des promo-
teurs agricoles, le ministre 
de l’agriculture, Gaston 
Dossouhoui n’a pas man-
qué de reconnaître l’impor-
tance de ce nouvel appui 
au secteur agricole. « (…) 
Nous ne pouvons accroître 
les performances de notre 

agriculture sans l’investis-
sement du secteur privé. Et 
c’est à ce titre que le Gou-
vernement du président 
Talon a donné une nouvelle 
orientation et des moyens 
conséquents au FNDA 
pour bien jouer ce rôle. La 
présente cérémonie en est 
un témoignage et marque 
l’engagement de l’Etat à 
travers le FNDA à soute-
nir des initiatives agricoles 
portées par le privé. Les 37 
promoteurs agricoles lau-
réats de ce jour bénéficient 
de subventions d’un mon-
tant global de 845.833.241 
F CFA qui doivent servir 
de levier pour la mobili-
sation de 1.591.602.569 
FCFA  auprès des banques 
et SFD », a-t-il exprimé. 

Saluant l’initiative qui 
met en avant les Petites et 
moyennes entreprises, le 
ministre Modeste Kérékou 
a indiqué qu’« au regard de 
l’évolution de l’écosystème 
environnementale au Bé-
nin, je veux espérer qu’un 
partenariat ADPME-FNDA 

puisse naître très rapide-
ment et se concrétiser et soit 
fécond afin de faire émer-
ger une masse critique de 
PME porteuses de projets 
agricoles de grandes valeurs 
ajoutées et génératrices de 
richesses et d’emplois (…) 
». Au nom du Bureau de 
la coopération Suisse au 
Bénin, Schranz BJÖRN, 
a exhorté les promoteurs 
agricoles bénéficiaires à 
faire preuve de sérieux et de 
rigueur afin que les objec-
tifs visés par chaque projet 
soient atteints. Heureux de 
cet appui qui va sans doute 
propulser leurs entreprises, 
Célia Fiogbé a, au nom des 
bénéficiaires, exprimé sa 
reconnaissance au Gouver-
nement ainsi qu’aux Parte-
naires Techniques et Finan-
ciers qui s’investissent pour 
l’essor du secteur agricole 
béninois. Du reste, il est à 
noter que 43 projets sont en 
attente et chacun d’eux a été 
sanctionné par l’avis de non 
objection de la coopération 
Suisse. 

 ● Gaston Dossouhoui, ministre de l’éagriculture

 ● Échange de paraphes entre le DG FNDA et un 
des bénéficiaires  ● Valère Houssou, DG FNDA
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 ● Eco-Une
Rapport 2021/2022 sur l’Indice de Développement Humain

Le Bénin classé 30ème pour l’IDH en Afrique et 166ème au monde
Le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD) a rendu public, jeudi 08 septembre 2022, le classement mondial 2021/2022 des pays, selon l’Indice de 
Développement Humain (IDH). De ce classement sur le continent africain, le Bénin est classé au 30ème et  166ème  au monde dans la catégorie faible. 

 ● Abdul Wahab ADO 

Selon le rapport 
2021/2022 du PNUD 
sur l’Indice de Déve-

loppement Humain, 90 % 
des pays ont vu leur IDH 
baisser entre 2020 et 2021. 
En Afrique, seule l’île Mau-
rice se classe parmi les pays 
à IDH « très élevé », tandis 
que le Niger, Tchad et le Sou-
dan du Sud sont les trois pays 
affichant les IDH les plus 
faibles de la planète. Pour 
le compte du Bénin, comme 
dans le rapport de l’IDH de 
2019, le Bénin est classé 
30ème en Afrique et  166ème 
au niveau mondial selon le 
rapport 2021/2022 du clas-
sement mondial de l’Indice 
de Développement Humain 
du Pnud. Dans l’Union éco-
nomique et monétaire ouest 
africaine (Uemoa), la Côte 
d’Ivoire est classé 25ème et 
le Togo, 27ème. Le Sénégal 
est 34ème, le Mali, 48ème et 
le Niger 51ème. Au premier 
rang africain du classement, 
on retrouve l’île Maurice. Si 
le pays se classe à la 63eme 
place mondiale, il est le seul 
du continent à se situer dans 
la catégorie des pays ayant 
un IDH « très élevé ». Sept 
pays africains se classent 
désormais dans la catégorie 
des IDH « élevés », tandis 
que 17 sont dans la catégo-
rie des IDH « moyens ». La 
triste majorité (28) des pays 
africains étudiés dans le rap-
port se classent tous dans la 

catégorie des IDH « faibles 
». Notons que l’Afrique sub-
saharienne cumule un score 
d’IDH de 0,5 sur 1 contre une 
moyenne mondiale de 0,7, 
faisant d’elle la région moins 
bien classée au monde. Se-
lon le rapport, les années de 
progrès réalisés par les pays 
africains ont été grandement 
mis à mal par la pandémie du 
Covid. Selon le PNUD, 59% 
des pays ayant un IDH faible 
ou moyen, dont plusieurs en 
Afrique, ont vu leurs perfor-
mances en matière d’IDH 
décliner entre 2020 et 2021. 
Ces chiffres descendent à 
61% pour les pays ayant un 
IDH élevé et à seulement 
33% pour ceux ayant un IDH 
très élevé. Bien qu’en 2021, 
le PNUD a noté une certaine 
reprise au niveau mondial, 
elle a été partielle et inégale. 
L’analyse du rapport montre 
que la plupart des pays à IDH 
très élevé ont enregistré des 
améliorations, tandis que la 
plupart des autres ont connu 
des baisses continues.  Il faut 

dire que pour la première fois 
dans l'histoire, la valeur de 
l'IDH mondial a baissé, ra-
menant le monde à l'époque 
juste après l'adoption du 
programme 2030 pour le 
développement durable et de 
l'accord de Paris », a indiqué 
l’institution. Et d’ajouter : « 
Chaque année, quelques pays 
connaissent des baisses de 
leur IDH respectif. Cepen-
dant, 90 % des pays ont vu 
leur IDH baisser en 2020 ou 
en 2021, ce qui dépasse de 
loin le nombre de pays qui 
ont connu une inversion de 
tendance à la suite de la crise 
financière mondiale ».  Il faut 
préciser que, le classement 
de l’IDH du PNUD évalue 
le niveau de développement 
humain des pays (189 au 
total), en se basant sur plu-
sieurs données, impliquant 
entre autres, le niveau d’édu-
cation de la population, la 
santé et le revenu. Seules les 
données de la Somalie n'ont 
pas étés prises en compte par 
les experts, parmi les pays 
africains.

Voici le classement 2021 des pays africains selon l’IDH

Solutions aux dégâts des inondations sur les infrastructures routières

Le gouvernement prend le taureau par les cornes
Le Ministre des Infrastructures et des Transports, Hervé HEHOMEY, a effectué, ce jeudi 08 septembre 2022, une visite sur certains axes routiers du département du Bor-
gou. Cette descente du Ministre, conformément aux instructions du Chef  de l'État, vise à apporter des solutions appropriées à court et à long terme aux dégâts occasionnés 
par les inondations dues aux dernières pluies diluviennes et le débordement des cours d'eau. 

Aux dires du Mi-
nistre Hervé HE-
HOMEY, il y a 

eu, cette année, une plu-
viométrie particulière, 
caractérisée par des pluies 
diluviennes d'une intensité 
extrême, avec pour corol-
laires d'importantes solli-
citations des ouvrages. Les 
axes N'Dali-Nikki, Nikki-
Tchicandou, Nikki-Pèrèrè, 
Nikki-Kalalé ont été parti-
culièrement éprouvés. << 
Je voudrais dire aux popu-
lations que le Chef de l'État 
est parfaitement au courant 
de la situation des infras-
tructures routières dans la 
zone, et les dispositions 
sont prises pour que bientôt 
tout soit conjugué au passé 
>>, a rassuré le Ministre. 
En présence de l'honorable 
Rachidi GBADAMASSI, 
du Maire de la Commune 

de N'Dali et des premier et 
deuxième adjoints au Maire 
de la Commune de Nikki, 
le Ministre a effectivement 
lancé les travaux de réha-
bilitation du trafic sur l'axe 
N'Dali-Nikki, où il y a eu, 
le vendredi 26 août der-
nier,  l'effondrement d'un 
ouvrage à la hauteur de 
Kassakpéré, précisément 
au PK-43+300. Ce grand 
exploit en cours de réalisa-
tion fait suite à celui réalisé 
sur le pont de Tchicandou, 
dont la rampe d'accès s'est 
effondrée et rétablie en 
24 heures, grâce à l'appui 
de l'entreprise SOGEA-
SATOM, de la Direction 
générale des  Infrastruc-
tures de transport et de la 
Société des Infrastructures 
Routières et de l'Aménage-
ment du Territoire (SIRAT). 
En attendant le rétablisse-

ment de la circulation d'ici 
quelques jours, à en croire 
le Ministre des Infrastruc-
tures et des Transports, le 
trafic sur l'axe N'Dali-Nikki 
a été dévié par Pèrèrè, puis 
de Pèrèrè à Nikki. Le 02 
septembre dernier, une nou-
velle alerte a été enregis-
trée. Il s'agit d'une menace 
au niveau de l'ouvrage au 
PK--35. Des dispositions 
ont été prises à cet effet et 
un compte rendu global 
de la situation a été fait au 
Chef de l'État, selon le Mi-

nistre Hervé HEHOMEY. 
<< Nous avons rendu 
compte de cette situation 
au Chef de l'État qui nous 
a instruit à l'effet d'engager 
la reconstruction complète 
de cette route N'Dali-Nikki. 
Je dois dire qu'il s'agit d'une 
situation maîtrisée >>, a 
une fois encore rassuré le 
Ministre. L'Autorité Minis-
térielle a ensuite annoncé 
la réalisation de plusieurs 
autres routes, dont les tra-
vaux seront bientôt lancés, 
conformément aux instruc-

tions du Chef de l'État.
De bonnes nouvelles

Selon le Ministre HE-
HOMEY, le Gouvernement 
engagera, dans les semaines 
à venir, la réhabilitation de 
la route Parakou-Bérou-
buay. C'est une section de la 
route Nationale Inter-Etat 
N°2 (RNIE-2) dont les tra-
vaux de réhabilitation de la 
section Béroubouay-Malan-
ville ont déjà été engagés. 
Le Ministre a également 
annoncé l'aménagement et 
le bitumage des routes Nik-
ki-Kalalé et Kota-Kouandé 
dont la contractualisation 
est très avancée. << Il y a 
une route qui fait l'objet de 
préoccupations actuelles 
et le Chef de l'État nous a 
instruit pour la mettre éga-
lement en chantier le plus 

tôt possible. C'est Guéné-
Karimama, où nous avons 
un ouvrage sur surveillance 
>>, a indiqué le Ministre. 
Au total, 335 km de routes 
seront aménagés, bitumés 
ou reconstruits.
Après ces annonces faites 
aux populations, le Ministre 
Hervé HEHOMEY et la dé-
légation qui l'accompagne 
se sont rendus chez l'Empe-
reur de Nikki, Sa Majesté 
Chabi NAÏNA III, à qui le 
Ministre est allé transmettre 
un important message du 
Chef de l'État relatif aux 
travaux d'infrastructures à 
réaliser et les dispositions 
prises par le Gouvernement 
pour la libre circulation et 
la sécurité routière de tous 
ceux qui prendront part aux 
manifestations festives de 
la Gaani.
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Négociations sur leurs frontières maritimes 

Le Ghana et le Togo s’accordent au 10ème round 
 

Si les différents frontaliers terrestres en Afrique 
sont relativement notoires, ceux maritimes, attirent 
moins l’attention du public. Leur règlement est 

pourtant crucial, au vu des enjeux économiques et diplo-
matiques liés pour chacun des pays concernés. Le Ghana 
et le Togo ont trouvé le 8 septembre 2022 quelques points 
d’accord sur la délimitation de leurs frontières maritimes 
communes, à l’issue du 10ème round des négociations à 

Lomé. Précisément, les deux parties se sont entendues sur la ligne de base à partir de la-
quelle seront mesurés les différents espaces maritimes, les eaux territoriales, la zone éco-
nomique exclusive ainsi que le point de départ de la délimitation de l’espace maritime. 
Sur cette base, relaie-TogoFirst, « sera tracée la ligne de délimitation, conformément à 
la Convention de Montego Bay et au droit de la mer ». À la suite de ces points d'accord, 
le ministre togolais de l’Economie maritime, Edem Kokou Tengué, s’est félicité de « 
l’engagement constant des deux pays à rechercher un consensus juste et équitable autour 
de la question de délimitation des frontières ». Pour sa part, la partie ghanéenne soutient 
que Lomé et Accra « seront appréciés au plan international si les négociations aboutissent 
». Notons que les négociations sur la délimitation de la frontière maritime entre les deux 
États voisins ont été ouvertes depuis 2018, alors que le litige dure depuis un demi-siècle.

Secteur agricole 

La Côte d’Ivoire reçoit une aide de 3,7 millions $ du Japon 
 

En Côte d’Ivoire, l’exécutif vient de recevoir 
une donation de 2,4 milliards de francs CFA 
(3,7 millions $) du Japon, dans le cadre de 

son plan national de développement (PND), rap-
porte le quotidien local Fratmat. L’accord entéri-
nant la mise en œuvre du financement a été signé 
le 6 septembre par Kandia Camara, ministre des 
Affaires étrangères et l’ambassadeur japonais Ikka-
tai Katsuya.  Selon les autorités, l’enveloppe annoncée sera exclusivement dédiée à la 
fourniture de tracteurs et d’engrais en vue de renforcer la mécanisation et la productivité 
agricole dans le nord et l’ouest du pays. En Côte d’Ivoire, le secteur agricole fournit 21 
% au PIB. 

 ● Eco-Inter

A Propos de la Facilité 
Régionale au Soutien 
à la Liquidité (RLSF)

L’ACA et la banque de déve-
loppement allemande KfW, 
forts d’un financement oc-
troyé par le Ministère fédéral 
allemand de la Coopération 
et du Développement Écono-
miques (BMZ), ont mis sur 
pied le RLSF en 2017. La fa-
cilité a été créée afin d’abor-
der le changement climatique 
et d’attirer des investisse-
ments en appuyant des pro-
jets d’énergie renouvelable 
dans les pays membres de 
l’ACA. Le RLSF a une capa-
cité initiale de 63, 2 millions 
d’Euros et appuie des projets 
d’énergie renouvelable de 
petite et moyenne envergure 
dont la capacité installée est 
de tout au plus 50 MW (et 
dans des cas exceptionnels 
jusqu’à 100 MW). La Faci-
lité protège les promoteurs 
contre le risque de retard de 
paiement de la part des ache-
teurs d’énergie publics, ce 
qui améliore la bancabilité 
des projets et assure qu’un 
plus grand nombre de pro-
jets parviendront à la clôture 
financière. https://www.ati-
aca.org/fr/solutions-energe-
tiques/facilites/rlsf/

A propos de KfW & 
KfW Development 

Bank

La KfW est l’une des 
banques de développement 
les plus importantes et expé-
rimentées au monde. Créée 
en 1948 en tant qu'institution 
de droit public, la KfW est 
détenue à 80% par la Répu-
blique fédérale d'Allemagne 
et à 20% par les États fédérés 
(« Länder »).
La KfW Development Bank 
est la principale banque de 
développement d'Allemagne 
et fait partie intégrante de la 
KfW. 

https://www.norad.no/en/
front/

Accès à une électricité fiable

Africa Trade Insurance et le  Ghana signent un protocole d'accord RLSF 
 
Le Ghana devient le neuvième état membre de l'ACA à signer le protocole d'ac-
cord de la RLSF. L'intégration du Ghana à la RLSF permettra de réaliser des progrès 
significatifs dans la réduction des risques liés aux projets d'énergie renouvelable, ce 
qui devrait stimuler les investissements supplémentaires des promoteurs de projets 
et des prêteurs, grâce à un meilleur profil de risque des projets. La RLSF est une 
initiative conjointe de l'ACA, de la Banque de Développement KfW et de l'Agence 
Norvégienne de Coopération au Développement (Norad)

Ecofin du 11 Septembre 2022

Nairobi, le 8 sep-
tembre 2022 - 
Conformément à sa 

mission de promouvoir l'ac-
cès à une électricité fiable, 
propre et abordable, le gou-
vernement du Ghana a signé 
un protocole d'accord avec 
l'Agence pour l'Assurance du 
Commerce en Afrique(ACA) 
pour le déploiement de la 
Facilité Régionale de Sou-
tien à la Liquidité (RLSF) 
dans le pays. La RLSF, une 
initiative conjointe de l'ACA, 
de la Banque de développe-
ment KfW et de l'Agence 
Norvégienne de Coopération 
pour le développement (No-
rad), est un produit financier 
conçu pour faire face aux 
risques de liquidité à court 
terme auxquels sont confron-
tés les petits et moyens Pro-
ducteurs d'Electricité Indé-
pendants (IPP), qui vendent 
de l'électricité aux sociétés 
publiques, ce qui améliore la 
bancabilité et aide ces projets 
à accéder au financement. 
La signature de ce proto-
cole d'accord est intervenue 
à un moment opportun alors 
que la demande d'énergie au 
Ghana augmente de 10% par 
an, et que le pays s’efforce 
d’accroître la contribution 
des sources d'énergie renou-
velables à son bouquet éner-
gétique. Grâce au protocole 
d'accord, les IPP au Ghana 
bénéficieront de la RLSF qui 
a été créée non seulement 
pour aider à lutter contre le 
changement climatique et 
attirer des investissements 
en soutenant des projets 
d'énergie renouvelable dans 
les pays membres de l'ACA, 
mais aussi pour protéger les 
IPP contre le risque de retard 
de paiement de la part des 
acheteurs publics.
Le Ghana a l'un des taux 
d'accès à l'électricité les plus 
élevés d'Afrique, avec 86,63 
%, 74 pourcent de résidents 
ruraux et 95 pourcent de rési-
dents urbains étant connec-
tés au réseau électrique. Le 
Ghana exporte également 
son excédent d'électricité 
vers les pays voisins tels que 
le Bénin, le Burkina Faso et 
le Togo. En outre, le pays 
- qui dispose actuellement 
d'une capacité totale instal-
lée de plus de 5 300 MW 
- aspire à s'industrialiser, à 
moderniser son secteur agri-
cole et à offrir des oppor-
tunités économiques à sa 
population croissante. Tou-
tefois, l'une des principales 

contraintes à cette vision est 
l'accès à une énergie élec-
trique fiable et rentable, et 
le déficit financier actuel du 
secteur. La disponibilité de la 
RLSF permettra d’alléger la 
charge financière de la socié-
té d’électricité nationale, la 
Compagnie d'Electricité du 
Ghana (CEG), qui est sou-
vent sollicitée à fournir des 
garanties pour des instru-
ments de liquidité similaires 
dans le cadre de contrats 
d'achat d'électricité.
Le Ghana devient ainsi le 
neuvième État membre de 
l'ACA à avoir signé le pro-
tocole d'accord RLSF - rejoi-
gnant le Bénin, le Burundi, la 
Côte d'Ivoire, le Madagascar, 
le Malawi, le Togo, l'Ougan-
da et la Zambie.

A Propos de l’Agence 
pour l’Assurance 
du Commerce en 

Afrique

L’ACA a été créée en 2001 
par les États africains afin de 
couvrir les risques de crédit 
et d’investissement d’entre-
prises qui font affaires en 
Afrique. L’ACA offre prin-
cipalement de l’assurance 
risque politique, de l’assu-
rance-crédit et de la réas-
surance. À la fin de l’exer-
cice 2020, l’ACA avait 
une exposition brute de 
6,3MUSD et un bénéfice net 
de 39,4MUSD, cette perfor-
mance provenant d’une forte 
demande pour les solutions 
d’assurance de l’ACA de 
la part du secteur financier 
international et de gouver-
nements africains. Depuis 
sa création, l’ACA a appuyé 
des investissements et des 
échanges commerciaux 
d’une valeur de 70 milliards 
d’USD en Afrique. L’ACA 
maintient depuis plus de dix 
ans une notation de crédit ‘A/
Stable’ pour la solidité finan-
cière et le crédit de contre-
partie de Standard & Poor’s, 
et en 2019, l’ACA a été noté 
A3/Stable par Moody’s. 
www.ati-aca.org

Elimination des épidémies de méningite bactérienne

L’OMS mobilisera 1,5 milliard $ pour l’Afrique
 

Alors que la covid-19 a gravement perturbé les 
services de prévention et de contrôle de la mé-
ningite en Afrique, l’OMS espère rattraper le 

temps perdu, grâce notamment à l’administration d’un 
nouveau vaccin prometteur. L'Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a annoncé, le jeudi 8 septembre, le lance-
ment d'une campagne de vaccination dotée d’un budget 
de 1,5 milliard de dollars, en vue d’éliminer les épidé-
mies de méningite bactérienne en Afrique, d'ici 2030. L’OMS a précisé que les cam-
pagnes de vaccination contre cette maladie, qui ciblaient plus de 50 millions d’enfants 
en Afrique ont été retardées à cause de la covid-19, estimant que le continent se retrouve 
désormais exposé à un risque accru de flambées épidémiques de méningite de type A. « 
Dans la course contre la montre engagée contre la méningite, un vaccin de nouvelle géné-
ration sera déployé dans les 26 pays africains les plus touchés par la maladie », a déclaré 
la directrice régionale de l'OMS pour l'Afrique, Matshidiso Moeti (photo), lors d’une 
conférence de presse. « Ce nouveau vaccin qui s'est révélé sûr et efficace contre plusieurs 
formes de méningite lors des essais clinique pourrait être déployé l'année prochaine et 
administré à grande échelle jusqu'en 2030, année à laquelle l'OMS espère mettre fin aux 
épidémies de méningite bactérienne sur le continent africain », a-t-elle ajouté.

Sauver 140 000 vies chaque année
L'OMS estime que la campagne de vaccination pourrait sauver plus de 140 000 personnes 
chaque année. Bien qu’aucun cas de méningite de type A n’ait été notifié en Afrique au 
cours des cinq dernières années, des flambées épidémiques continuent de se produire et 
sont causées par d’autres types de bactéries méningococciques. « Plus de 400 millions 
d’Africains restent exposés au risque de flambées saisonnières de méningite, mais la 
maladie est restée loin des projecteurs pendant trop longtemps », a déploré Mme Moeti.  
L’OMS a en effet constaté que les activités de lutte contre la méningite avaient diminué 
de 50% en 2020 par rapport à 2019, même si une légère amélioration a été enregistrée 
en 2021. La méningite est causée par l’inflammation des membranes qui enveloppent le 
cerveau et la moelle épinière. Elle se transmet par les éternuements, la salive ou les muco-
sités provenant du nez et de la gorge des personnes infectées. La méningite bactérienne 
aiguë est l’une des formes les plus mortelles et les plus invalidantes de la maladie. Elle 
peut provoquer le décès dans les 24 heures, et une personne infectée sur cinq est atteinte 
d’un handicap à vie après l’infection. La saison méningitique est particulièrement longue 
en Afrique, où elle s’étend de janvier à juin.
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BOA CAPITAL SECURITIES

Siège  BOA Benin, 
Boulevard de France

Tel : (229) 
21315343/64182121

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 
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AFRICABOURSE
Avenue Steinmetz Face 

Immeuble Air Gabon 01 BP 
6002 COTONOU BENIN 
Tél : (229) 21 31 88 35 / 

21 31 88 36 

Carré 211 St Michel 

immeuble SGI-Bénin 01 BP 

4546  Cotonou. 
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 Boulevard Saint Michel
Immeuble Agence BIIC Dantokpa
01 BP. 7700 Cotonou
Tél. +229 21324875
Tél. +229 21324876

sgibfs@biic-financialservices.com

Société de gestion et d’intermédiation
BIIC Financial Services

BRVM 10 161,62

Variation Jour -0,37 %

Variation annuelle 5,28 %

BRVM Composite 203,57

Variation Jour -0,08 %

Variation annuelle 0,64 %

BULLETIN OFFICIEL DE
LA COTE

N° 173 vendredi 9 septembre 2022 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 6 128 038 524 023 -0,08 %

Volume échangé (Actions & Droits) 423 230 42,59 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 712 731 776 180,36 %

Nombre de titres transigés 42 0,00 %

Nombre de titres en hausse 15 15,38 %

Nombre de titres en baisse 13 -38,10 %

Nombre de titres inchangés 14 75,00 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 8 178 198 495 260 0,03 %

Volume échangé 17 726 -59,35 %

Valeur transigée (FCFA) 183 407 000 -57,92 %

Nombre de titres transigés 7 -41,67 %

Nombre de titres en hausse 4

Nombre de titres en baisse 1 0,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -81,82 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICOR CI (SICC) 9 505 7,40 % 85,64 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 895 4,07 % -24,79 %

NSIA BANQUE COTE D'IVOIRE (NSBC) 5 395 3,65 % -12,77 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 2 500 3,31 % 6,38 %

BICI CI (BICC) 6 750 2,58 % -8,78 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SICABLE CI (CABC) 1 150 -4,17 % 13,30 %

TOTAL SN (TTLS) 2 360 -3,48 % 19,49 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 600 -3,03 % -8,57 %

CIE CI (CIEC) 2 135 -2,95 % 12,66 %

ORAGROUP TOGO (ORGT) 3 825 -1,92 % -8,71 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 100,71 -0,07 % -8,54 % 10 932 27 264 600 27,14

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 467,55 -0,64 % 4,17 % 4 885 41 651 245 9,31

BRVM - FINANCES 15 77,25 0,16 % 0,16 % 347 646 63 111 136 7,45

BRVM - TRANSPORT 2 431,20 0,28 % -30,69 % 175 309 500 6,91

BRVM - AGRICULTURE 5 302,12 -0,39 % 24,17 % 55 755 573 834 190 6,25

BRVM - DISTRIBUTION 7 378,72 1,05 % -7,05 % 3 816 6 530 970 28,18

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 1 770,62 0,00 % 96,58 % 21 30 135 17,23

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat)

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 8,06

Taux de rendement moyen du marché 7,35

Taux de rentabilité moyen du marché 7,94

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 103

Volume moyen annuel par séance 1 090 238,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 568 521 428,65

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 7,07

Ratio moyen de satisfaction 51,02

Ratio moyen de tendance 721,91

Ratio moyen de couverture 13,85

Taux de rotation moyen du marché 0,04

Prime de risque du marché 6,50

Nombre de SGI participantes 27

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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Malgré vos irrésistibles envies de dépense, 
dont quelques-unes sont d'ailleurs parfaitement 

légitimes, songez à faire des économies. Gardez malgré tout 
un oeil vigilant sur votre compte en banque !

Bonjour les soucis d'argent ! Après une période 
faste, vous vous retrouverez à nouveau face à 

des problèmes pécuniaires. Cependant, en vous imposant des 
mesures d'économie draconiennes, vous limiterez les dégâts.

Une chance spéculative pourra vous aider à 
remonter le courant, mais vous devrez agir 

calmement, sans aucune précipitation et ne tabler qu'à coup 
sûr. A propos, il faut se rappeler que la plupart des vraies joies 
en ce monde sont allergiques à l'argent. C'est pour ces raisons 
qu' "il est aussi mauvais d'avoir de l'argent que de n'en avoir 
pas" (Lucius Florus).

Sur le plan matériel, les soucis vous seront 
épargnés. Il est vrai que vous saurez gérer 
votre budget avec beaucoup d'habileté, 

et régler efficacement les problèmes concrets. Et puis, vous 
n'hésiterez pas à vous lancer dans des opérations financières 
audacieuses, tout en évitant de prendre des risques excessifs. 
Vous obtiendrez de beaux succès.

Un petit coup de chance est possible au-
jourd'hui. C'est en effet Vénus, la planète de 

l'amour, mais qui est aussi, avec Jupiter et Neptune, l'une des 
planètes de chance du Zodiaque, qui influencera l'un de vos 
secteurs d'argent. Ne vous attendez pas à gagner le gros lot au 
Loto, mais vous pourrez tout de même avoir une bonne sur-
prise : par exemple voir quelqu'un vous rembourser une dette 
que vous aviez oubliée, ou une personne compétente vous 
accorder une prime imprévue, sur laquelle vous ne comptiez 
pas.

Si vous persistez à jeter l'argent par les fe-
nêtres, vous allez bientôt devoir tirer le diable par la queue, et 
il vous en cuira ! Allons, faites preuve d'économie pour vous 
éviter bien des soucis inutiles.

Balance

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

Prudence ! Prudence ! Méfiez-vous d'un piège 
qu'on pourrait vous tendre, d'une promesse ou d'un 

engagement qu'on pourrait vous extorquer, entraînant des pertes 
d'argent considérables. Soyez économe et surtout ne financez 
pas une entreprise aventureuse. Abstenez-vous de misez gros 
aux jeux de hasard, car il ne semble pas que vous soyez très 
favorisé aujourd'hui.

Aucun changement à l'horizon ; vous devrez en-
core gagner votre pain à la sueur de votre front. 
Ne rêvez pas : Saturne et la Lune ne sont ni l'un 

ni l'autre des facteurs d'expansion, et ce n'est certainement pas 
cette fois que vous gagnerez au Loto.

Les astres vous mettront en garde en matière 
d'argent. Ne vous laissez pas tenter par des af-

faires qui font espérer de gros bénéfices mais qui offrent peu 
de garanties. Ne faites pas non plus des mises importantes dans 
des jeux de hasard, car vos chances de gagner seront minimes. 
D'autre part, refusez catégoriquement de mettre des fonds dans 
les affaires sur lesquelles vous n'avez pas un droit de regard 
permanent.

Vous investirez peut-être dans une affaire qui ne 
sera pas immédiatement rentable. Quoi qu'il en 
soit, ne vous laissez pas rouler dans la farine par 

des gens plus téméraires ou plus machiavéliques que vous. 
Votre point fort, ce sera de tout prévoir. Vous serez très en verve, 
et toutes les professions où l'on doit argumenter et persuader 
seront favorisées.

Il y aura un écueil dans le climat astral qui va s'instau-
rer aujourd'hui. Il s'agira d'une tendance à croire que 
l'argent seul peut procurer le bonheur et qu'il suffit 

d'avoir de l'argent pour être heureux. Certes, l'argent peut don-
ner un certain confort matériel et certaines facilités, mais c'est 
à peu près tout ce dont il est capable. Il faut se rappeler que la 
plupart des vraies joies en ce monde sont même allergiques à 
l'argent.

Cette configuration de Saturne vous rendra fort 
impatient de régler vos problèmes pécuniaires. Seu-

lement, à vouloir aller trop vite en besogne, vous risquez de 
commettre de belles erreurs.

Bélier

Cancer 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Vierge 

Journal spécialisé d’information d’analyse et d’investigation 
économique, financière  et boursière Edité par l’Agence de 

Communication ‘’CHEZ VOUS’’
N° 0997 MISP / DC / SG / DAI / SCC du 25 / 10 / 2007
Sikèkodji zone résidentielle,  2ème  rue à droite en quittant le 

carrefour Marina pour la Mairie de Cotonou, carré N°83
Email : leconomistbenin1@gmail.com 

Site : www.leconomistebenin.com

Directeur Général
Léonard DOSSOU

(00229) 95 429 626 / 97 096 417

Assistant du Directeur Général 
Calixte ADIYETON

(66 232 545)
Secrétaire caissière 

Ella Viviane HOUEHOMEGAN (97 14 85 43)

Raoul Gandaho
(Correspondant Ouémé Plateau)
Mouhamed Bouhari SAÏDOU 

 (Br. Borgou/Alibori)
Jules Daniel Mahuto

(Correspondant Zou-colline)
 Modeste COCO (Consultant) 
Représentant de l’Economiste  du 
Bénin en Europe, Bureau de Paris:

Franck Vial, correspondant France 
de  l’Economiste  du Bénin

Tel +330671790990
Mail : eco.benin.paris@gmail.com

Directrice commerciale
Rigel BATCHO

(69190880)

Graphiste
Gisèle NOUDAÏKPON

(62323855)

Directeur de publication
   Jules AFFODJI 

Rédacteur en chef 
Calixte ADIYETON

(66 232 545)

 Secrétaire de rédaction 
Abdul Wahab ADO

(66656265)

Rédacteurs

Nestor DEHOUINDJI
Félicienne HOUESSOU

(96 92 43 46)
Bidossessi WANOU

(67 20 33 27)
Sylvestre TCHOMAKOU

Hubert DOSSOU
Falco Vignon 

DATE       EVENEMENTS LIEUX ORGANISATEURS/CONTACTS
Rendez-vous technologique et collaboratif 
(Gitex Global) 

Salon international des innovations et solutions 
pour le secteur parfumerie-cosmétiques

Salon International des Acteurs 
Economiques Madagascar

8e sommet international de l'innovation dans 
la finance

Sommet Finance en commun 2022

6e Conférence des Ministres Africains 
Chargés de l'Etat Civil

Rendez-vous international de la tech

Foire commerciale internationale

Foire commerciale intra-africaine

Sommet des start-up émergentes 
Afrique-Europe

10-14 octobre 2022

12-13 octobre 2022

13-16 octobre 2022

19 octobre 2022

19-20 octobre 2022

24-28 Octobre 2022

1er au 4 novembre 
2022

5-13 novembre 2022

21-27 novembre 
2023

28-29 novembre 
2022

Dubaï, Emirats 
Arabes Unis

France

+ 261 34 33 796 15 / 
+ 261 34 28 612 40

Syndey, 
Australie

Abidjan, Côte 
d’Ivoire
A d d i s - A b e b a , 
Éthiopie

Lisbonne

Maurice
(+ 230) 270 1450 / 
(+ 230) 5806 8848

Abidjan, Côte 
d’Ivoire

Paris

https://gitex.com/

https://www.cosmetic-360.com/

federationcci@gmail.com / commercial@siae-mada-
gascar.com

fintechsummit.com.au

https://www.afdb.org/fr/news-and-events/events/
3e-edition-du-sommet-finance-en-commun-52844

+251 115 443461 / belayt@un.org

websummit.com

dependencepromo194@gmail.com

https://www.intrafricantradefair.com/

emergingvalley.co
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 ● News-Eco
10 Years of L'économiste du Bénin

 The CEO Leonard Dossou takes stock and unveils the Jubilee Program
“Everything is ready for the celebration”

Less than a week before the start of  the activities within the framework of  the celebration of  the 10 years of  "L’économiste du Bénin", the CEO of  the said newspaper, 
Leonard Dossou and his team held a press conference on Thursday, September 8, 2022. An opportunity for them to recall the great events of  this celebration.

After the press 
conference held 
on 25 August on 

the history, experiences and 
achievements of The Eco-
nomist of Benin, the Orga-
nising Committee for the 10 
years of this media outlet, 
which became a label in the 
sub-region, unveiled on 8 
September, the programme 
of activities for the comme-
moration of their 10 years 
anniversary. On behalf of 
the first activities, this is 
a training series that runs 
from Monday 12 to Tues-
day 13 September 2022. For 
this training planned to take 
place at the University Ins-
titute Les Cours SONOU-

Caboma, with some thirty 
journalists, several themes 
are announced, including 
"lexicon of the economic 
journalist"; "journalistic in-
vestigation technique"; "de-
tection and deconstruction 
of fake news in the digital 
age", etc.
In addition, on Wednesday 
14 and Thursday 15, res-
pectively, a donation to the 
orphanage "Centre Vidjin-
gnin" of Dékanmè in the 
commune of Kpomassè and 
the health walk of the Una-
frica crossroads at the Aza-
laï hotel where the "Econo-
mist's Market" will be held 
from September 15 to 17 ", 
every day from 08: 00. This 

will go along with blood do-
nation sessions. Speaking 

at this press conference, 
"two flagship activities are 

planned for Friday 16 and 
Saturday 17 September 
2022," said the promoter of 
"L’économiste du Bénin," 
Leonard Dossou. Accor-
ding to the report, this is 
the "1st Forum of L’écono-
miste" whose central theme 
is: "Effectiveness of econo-
mic and financial informa-
tion for sustainable growth 
in Sub-Saharan Africa". 
Around this theme, several 
internationally renowned 
panelists from WAEMU 
member countries and Eu-
rope are expected. "This is 
a high-level forum bringing 
together specialists and 
experts from the world of 
the economy, finance and 
stock exchange," continued 

Léonard Dossou, before 
adding that "The 1st forum 
of L'économiste" ends with 
two media workshops on 
Saturday, September 17.
The media workshops will 
be followed by a tourist ou-
ting to the Agoualand site 
in Ouèdo in the Commune 
of Abomey-Calavi ". As for 
the second flagship activity 
of the 10 years anniversary 
festivities, it is planned "a 
Gala evening and partner 
distinctions" of the newspa-
per. It should be noted that 
the Organising Commit-
tee expressed its gratitude 
to the event's sponsor, the 
Minister of State for the 
Economy and Finance, Ro-
muald Wadagni, as well as 
to the various sponsors and 
partners.

Human Development

UNDP Alerts on Multiple Crises Stopping Progress
The United Nations Development Programme (UNDP) released its Human Development Report 2022, “Uncertain Times, Disrupted Lives: Shaping Our Future in a Changing 
World,” in New York on Thursday, 8 September 2022. An opportunity for UNDP to warn of  crises that impede progress.  

Multiple crises are 
holding back 
progress at a time 

when 9 out of 10 countries 
are falling back on hu-
man development, warns 
a UNDP report entitled 
“Uncertain Times, Disrup-
ted Lives: Shaping Our Fu-
ture in a Changing World”. 
According to the press re-
lease issued Thursday, Sep-
tember 8, 2022, as part of 
the launch of the report, the 
world must break out of its 
inertia to ensure the future 
of people and the planet by 
relaunching its develop-
ment trajectory. The world 
is flickering from crisis to 
crisis, trapped in a cycle of 
firefighting and unable to 
tackle the root causes of the 
problems we face. Without 
a radical change of course, 
we risk having to endure 
even more deprivation and 
injustice, warns the United 
Nations Development Pro-
gramme (UNDP).
The latest Human Develop-
ment Report, “Uncertain 
Times, Disrupted Lives: 
Shaping Our Future in a 
Changing World”, launched 
by UNDP, indicates that a 
set of uncertainties accumu-
late and interact to disrupt 
life in a new way. The past 
two years have had a devas-
tating impact on billions of 
people around the world, as 
crises like COVID-19 and 

the war in Ukraine have 
followed one another and 
interacted with radical so-
cial and economic changes, 
dangerous global changes 
and worsening polarization.
For the first time in 32 years 
that UNDP has compiled the 
Human Development Index 
(HDI), which measures a 
nation's health, education 
and standard of living, the 
HDI has declined globally 
for two consecutive years. 
Human development has 
fallen back to 2016 levels, 
reversing much of the pro-
gress towards the Sustai-
nable Development Goals.
The reversal is almost uni-
versal, with more than 90 
per cent of countries regis-
tering a decline in their HDI 
in 2020 or 2021 and more 
than 40 per cent seeing their 

score drop in those two 
years, indicating that the 
crisis continues to worsen 
for many.
As some countries begin 
to recover, the recovery is 
uneven and partial, further 
widening inequalities in 
human development. Latin 
America, the Caribbean, 
sub-Saharan Africa and 
South Asia were particu-
larly affected.
“The world is seeking in 
every way to respond to 
consecutive crises. We have 
seen with the cost of living 
and the energy crises that, 
while it is tempting to find 
quick solutions such as fos-
sil fuel subsidies, imme-
diate relief tactics delay the 
long-term systemic changes 
we need to make, ”says 
Achim Steiner, UNDP Ad-

ministrator. “We are collec-
tively paralysed by these 
changes. In a world defined 
by uncertainty, we need a 
renewed sense of global 
solidarity to meet our com-
mon and interconnected 
challenges. »
The report examines the 
reasons why the necessary 
change is not taking place 
and suggests that there are 
many reasons for it, inclu-
ding how insecurity and 
polarization feed each other 
today to undermine the soli-
darity and collective action 
we need to address crises at 
all levels. New calculations 
show, for example, that 
those who feel less secure 
are also more likely to have 
extreme political opinions.
“Even before COVID-19 
hit, we witnessed the 

double paradox of pro-
gress associated with inse-
curity and polarization. 
Today, with one-third of 
the world's people feeling 
stressed and less than one-
third of the world's people 
trusting others, we are 
facing major obstacles to 
adopting policies that work 
for people and the planet, 
”says Achim Steiner. “This 
exciting new analysis aims 
to help us break this dead-
lock and follow a new path 
that will put an end to these 
current global uncertainties. 
We have a narrow niche to 
relaunch our systems and 
ensure a future based on 
decisive climate action and 
new opportunities for all. »
To chart a new course, the 
report recommends the 
implementation of policies 
focused on investing in 
renewable energy for pan-
demic preparedness and 
oninsurance, including so-
cial protection, which will 

prepare our societies for 
the vagaries of an uncertain 
world. At the same time, in-
novation in its many forms 
(technological, economic, 
cultural) can also build ca-
pacity to respond to future 
challenges. “To overcome 
uncertainty, we need to 
redouble our human deve-
lopment efforts beyond im-
proving people's wealth or 
health,” says Pedro Concei-
ção of UNDP, the lead au-
thor of the report. "These 
are of course important. But 
we also need to protect the 
planet and provide people 
with the tools they need to 
feel safer, take back control 
of their lives and keep hope 
in the future. " In addition, 
for more information on 
the Human Development 
Report 2022 and the UNDP 
analysis of how to navigate 
this new set of uncertain-
ties, visit https://hdr.undp.
org/human-development-
report-2021-22.

Adapted and Translated from French into English by:
LMS TEAM

www.lmsgroupafrica.com 
References:

https://leconomistebenin.com/2022/09/08/developpe-
ment-humain-le-pnud-alerte-sur-les-multiples-crises-

qui-freinent-le-progres/
https://leconomistebenin.com/2022/09/08/10-ans-de-

leconomiste-du-benin-le-dg-leonard-dossou-fait-le-bi-
lan-detape-et-devoile-le-programme-du-jubile/
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 ● Eco-Une
Innovation digitale au Bénin

La startup IOTA SO présente 10 objets intelligents
Les technologies numériques transforment et répondent aux priorités socio-écono-
miques propres à chaque pays. Conformément à ce double objectif, la startup IOTA 
SO met au service des Béninois des objets utiles et intelligents. La présentation de 
ces produits a été faite le vendredi 9 septembre 2022 à l’hôtel les Orchidées de 
Cotonou.

 ● Félicienne HOUESSOU

Une transformation 
digitale favorise 
l’accélération des 

agrégats économiques des 
nations. Ainsi, après plu-
sieurs années de recherche 
et d’expérimentation, la star-
tup IOTA SO présente 10 
objets utiles et intelligents, 
s’intégrant parfaitement au 
quotidien des Béninois. Il 
s’agit de sac, chapeau, chaus-
sures, bloc-notes, cravate, 
mallette, porte-monnaie, 
sacoche, pour ne citer que 
ceux-là. Dans sa présenta-
tion, le manager général de 
IOTA SO, Delano Hountin 
Kiki a indiqué que la vision 
de son équipe est de tutoyer 
le futur à travers des objets 

qui peuvent emmagasiner du 
contenu transmissible par-
tout dans le monde. « Sur 
les objets Iota, nous pouvons 
stocker du contenu (audio, 
vidéo, document, contact, 
adresse-map, pages sociales, 
site web…) sécurisé à trans-
mettre sur un téléphone por-
table », a-t-il indiqué. Ces 
gadgets ont été conçus sur 
la base de la technologie Nfc 
disponible sur les portables 

et tablettes. Ainsi, les conte-
nus peuvent être gérés depuis 
une interface personnelle sur 
la plateforme de IOTA, où il 
est possible de modifier, acti-
ver, désactiver ou supprimer 
l’information. Sur la question 
de sécurité et de confidentia-
lité, Delano Hountin Kiki 
explique : « nous avons opté 
pour la triple sécurité qui ga-
rantit 3 niveaux de sécurité ». 
La plateforme est sécurisée et 
dispose des systèmes d’alerte 
et de codage qui permettent 
aux utilisateurs d’avoir la 
main sur leurs interfaces où 
qu’ils soient et quelle que soit 
leur distance avec le produit. 
Notons que la présentation a 
été faite devant un parterre 
d’acteurs du monde digital, 
de créateurs et d’entrepre-
neurs, etc.

Rentrée scolaire et universitaire 2022-2023 apaisée

Le Gouvernement et les centrales syndicales accordent leurs violons 
La première session 

extraordinaire de la 
Commission natio-

nale de Concertation, de 
Consultation et de Négo-
ciations collectives, au titre 
de l'année 2022 s’est tenue 
jeudi 08 septembre 2022 à 
l’INFOSEC de Cotonou. 
Cette commission présidée 
par le Ministre d’Etat Ab-
doulaye Bio TCHANE, a ré-
uni les Secrétaires Généraux 
des centrales syndicales des 
travailleurs, le patronat, des 
Ministres et autres acteurs 
de l'Éducation. Les deux 
parties ont échangé sur les 
diligences accomplies dans 
le cadre de la préparation 
de la rentrée scolaire et uni-
versitaire 2022-2023 ainsi 
que sur les préoccupations 
des trois (03) ordres d’ensei-
gnement. A l’occasion, le 
Ministre d’Etat assisté du 
Ministre du Travail et de la 
Fonction Publique Adidja-
tou A. MATHYS, a rappelé 
à l’attention des membres 
de la Commission, que le 
Gouvernement accorde une 
attention particulière au sys-
tème éducatif du Bénin, en 
ce sens que l’éducation de-
meure le socle du développe-
ment de toute nation. C’est la 
raison pour laquelle le Gou-
vernement l’a érigée au rang 
des priorités nationales. A 
cet égard, le Ministre d’Etat 

Abdoulaye Bio TCHANE 
a indiqué l’engagement 
du gouvernement à ap-
porter une réponse aux 
doléances relatives aux 
salaires. « A fin novembre 
au plus tard, nous serons 
à même de vous revenir 
», a-t-il rassuré. Il a aussi 
saisi l’occasion pour féli-
citer et encourager les 
enseignants, les parents 
d’élèves, les élèves et les 
étudiants, pour les efforts 
et sacrifices de toutes 
sortes qu’ils consentent 
et le travail appréciable 
abattu, par tout un chacun. 
Il a aussi réaffirmé l’enga-
gement du Gouvernement 
à privilégier le dialogue 
social, et à mettre en 
œuvre toutes les mesures 
et actions requises, pour 
garantir d’une part, une 

année scolaire paisible et 
d’autre part, un enseigne-
ment de qualité aux appre-
nants à tous les niveaux.
Après les présentations 
des Ministres en charge de 
l’éducation et les échanges 
avec les partenaires so-
ciaux, il ressort au terme des 
travaux et du point fait à la 
presse par le Ministre d’Etat 
Abdoulaye Bio TCHANE, 
que les deux parties optent 
pour une rentrée scolaire 
et universitaire apaisée. En 
attendant que des décisions 
soient prises d’ici quelques 
semaines, le Gouvernement 
a décidé d’octroyer dès ce 
mois de septembre 2022, 
une avance de salaire d’un 
mois aux Aspirants au Mé-
tier d’Enseignants (AME) 
afin de leur faciliter la re-
prise des classes.

Offres au profit des enseignants bivalents des ENS

Vers une harmonisation aux normes Reesao 
L'Institut national d’ingénierie de formation et de renforcement des capacités des forma-
teurs (Inifrcf), a initié en faveur des experts, l'atelier d’élaboration des offres au profit des 
enseignants bivalents des Ecoles normales supérieures (Ens). Cette rencontre qui a ouvert ses 
travaux le mardi 06 septembre dernier,  à Bohicon, a reçu l’appui financier du Partenariat 
mondial pour l’éducation (Pme) à travers l’administration de la Banque mondiale. 

Le secteur éducatif 
béninois est dans 
un processus dyna-

mique. Il connaît depuis 
2007 avec l’avènement du 
Lmd, de profondes muta-
tions. Ce changement a  
induit  la révision des  cur-
ricula de formation dans 
les écoles et universités qui 
s’adaptent aux besoins ac-
tuels du marché de l’emploi. 
L’Etat béninois a donc pris  
dans ce sens plusieurs réso-
lutions dont l’élaboration du 
Plan sectoriel de l’éducation 
post 2015 et (2018-2030) en 
vue de la concrétisation des 
grandes lignes des réformes 
recommandées par les 
Nations Unies. Dans cette 
approche, l’Inifrcf a mis en 
place une stratégie de coo-
pération intellectuelle entre 
le secondaire et l’université 
qui a permis de passer les 
étapes  d’harmonisation des 
six référentiels de base pour 
l’enseignant bivalent et poly-

valent. Le présent atelier 
vient corroborer toutes 
ces actions déjà menées. 
La particularité de cette 
rencontre, a souligné le 
Directeur général de l’Ini-
frcf, Dr Blaise Coovi Dji-
houessi, réside  dans le 
fait qu’il est consacré à 
l’élaboration de l’offre de 
formation et outils de ré-
férence de formation des 
formateurs à l’enseigne-
ment secondaire   confor-
mément aux normes du 
Réseau pour l’excellence 
de l’enseignement supé-
rieur en Afrique de l’ouest 
(Reesao). Ce modèle, a 
précisé le Dg Inifrcf, est 

organisé autour de quatre 
types d’Unité d’enseigne-
ment (Ue) à savoir : les 
Ue fondamentales, de spé-
cialité et de découverte, de 
méthodologie et les Ue de 
culture générale avec une 
masse horaire équivalente à 
25 heures de cours. Le défi 
qui s’impose maintenant à 
l’Inifrcf, a annoncé Blaise 
Coovi Djihouessi, est la 
formation initiale de qualité 
des enseignants bivalents et 
polyvalents des écoles nor-
males supérieures. « A cet 
effet, il nous faudra exploi-
ter le canevas type d’offres 
de formation et de guide 
Reesao de codification de 
l’Unité d’enseignement et 
de l’élément constitutif (Ec) 
pour déterminer les unités 
d’enseignement de même 
que leurs éléments constitu-
tifs indispensables », a-t-il 
rappelé. 
Rock Amadji (Correspondant 

Zou-Collines)

Monnaies virtuelles 

"Binance Afrique Francophone" éveille la jeunesse béninoise sur la crypto-monnaie 
Après l’étape de quelques pays francophones, « Binance Afrique » a déroulé, same-
di 10 septembre 2022, un meetup au profit du public béninois. Occasion de passer 
en revue les notions majeures de la monnaie virtuelle.

 ● S.T.

Leader mondial de 
l’écosystème block-
chain avec une 

suite de produits financiers 
incluant le plus grand ex-
change d'actifs numériques, 
Binance, à travers sa filiale 
Afrique francophone, s’ac-
tive à faire de la blockchain, 
un service utilisé par nombre 
d’africains. Conscient de 
ce que de milliers de jeunes 
souhaitent investir dans la 
cryptomonnaie mais n’ont 
pas accès à la bonne infor-
mation ou se font arnaquer 
régulièrement, la plateforme, 
suivant sa mission « d'être le 
fournisseur de services d'in-
frastructure dans le monde 
de la crypto », est allée au 
contact de divers acteurs de 
la société béninoise, samedi 
dernier. Objectif : sensibili-
ser les utilisateurs de la cryp-
tomonnaie sur les avantages 
et inconvénients de la block-
chain. Pour ce rendez-vous 
qui a connu la participation 

de startups innovant dans le 
domaine de l’open banking, 
une série de communications 
a été présentée à la multitude 
de participants. Il s’agit entre 
autres de la « genèse de la 
blockchain » ; « les carac-
téristiques de la blockchain 
» ; « comment investir dans 
la cryptomonnaie ? » ; « les 
procédés pour sécuriser son 
compte et éviter les arnaques 
», etc.  Expliquant l’impor-
tance de cette rencontre, « 
avec les cryptomonnaies 
aujourd’hui, on est loin de 
la censure ; les cryptomon-
naies sont plus sécurisées et 
il y a la traçabilité. Avec les 

cryptomonnaies, vous êtes en 
mesure d’envoyer de l’argent 
à quiconque quand vous vou-
lez, et sans avoir quelqu’un 
derrière vous. Il n’y a pas 
de conditions d’utilisations. 
C’est open source ; tout le 
monde peut l’utiliser, tout le 
monde peut le faire. », a pré-
cisé Sabi Yarou Orou N’gobi,  
Blockchain et Crypto ana-
lyste.  Par ailleurs, il n’a pas 
manqué de saisir l’occasion 
pour inviter les participants à 
se faire former en éducation 
financière qui est aussi un 
des domaines dans lesquels 
Binance forme déjà depuis 
plusieurs années. 
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